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Présents :

Mme AUBERT Brigitte, 
Bourgmestre-Présidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Hélène, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. MISPELAERE Didier, M. BRACAVAL Philippe, M. VACCARI David
Echevins ;
M. SEGARD Benoit, 
Président du C.P.A.S. ;
M. FRANCEUS Michel, M. VYNCKE Ruddy, Mme DELPORTE Marianne, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, M. FARVACQUE Guillaume, M. VARRASSE Simon, M. VAN GYSEL Pascal, M. MOULIGNEAU François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FACON Gautier, Mme LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE WINTER Caroline, Mme HOSSEY Gaëlle, M. LEMAN marc, Mme ROGGHE Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. GISTELINCK Jean-Charles, M. MICHEL Jonathan, M. HARRAGA Hassan, M. WALLEZ Quentin, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI Kamel, Mme HINNEKENS Marjorie, M. TERRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, 
Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, 
Directrice générale.




OBJET :
MOTION A L’INITIATIVE DE MME FATIMA AHALLOUCH, PS – PRISE EN CONSIDERATION DES SPECIFICITES DES ZONES FRONTALIERES DANS LES MESURES DE CONFINEMENT ET DECONFINEMENT. 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, article L1122-30 ; 

Attendu que la frontière était devenue un souvenir du passé, et que parfois même, la continuité urbaine ne permet plus de distinguer à quel moment on passe dans un autre pays ;
Attendu que la libre circulation des travailleurs, des biens et des services et enfin des personnes est devenue la réalité quotidienne des zones frontalières ;
Considérant que les citoyens font exactement ce que l’on attendait d’eux : c’est-à-dire faire fi de la frontière administrative ;
Considérant que des milliers de citoyens français et belges traversent la frontière pour travailler, étudier, se promener, rendre visite à leurs amis et à leur famille, … ;
Considérant que des commerçants ont développé une offre de biens et de services liée à une clientèle frontalière ;
Considérant que des familles sont dispersées de part et d’autre de la frontière sans que cela ne pose jamais le moindre problème ;
Considérant que des couples se sont formés dans un contexte où l’union légale n’est pas la seule forme de relation admise ;
Considérant que la fermeture des frontières, depuis le confinement a pour conséquence :
· des commerçants peuvent ouvrir mais sans leur clientèle

· des couples qui sont ensemble depuis des années, ne peuvent plus se voir. Ils n’ont aucune idée de quand ils pourront se voir à nouveau
· Des parents et leurs enfants ne se voient plus non plus. La dérogation admise concerne la visite à une personne vulnérable. Il est des membres de la famille qui ne sont pas vulnérables mais qui ont besoin de liens.

Considérant qu’humainement, des relations très étroites se sont installées au fur et à mesure des années ;

Considérant que cette pandémie liée au Covid-19 a amené à la fermeture des frontières, exercice inédit qui pourrait en appeler peut-être d’autres (autre pandémie, attentat, …) ;

Considérant que les experts nous mettent en garde face à la multiplication de ces cas à l’avenir et qu’il est important d’en tenir compte en fonction des réalités de terrain ;

Considérant qu’il nous paraît impensable de voir s’ériger des murs infranchissables au premier obstacle de taille, minant ainsi la croyance en une Europe unie et solidaire ;
Considérant qu’un assouplissement des mesures de déconfinement permettra aux commerçants, aux entreprises d’envisager leur avenir plus sereinement et aux familles de maintenir les liens avec les personnes qui leur sont chères ;
Considérant que l’enjeu est économique, démocratique et humain ;

A l                                des voix ;

D E C I D E :

Article 1er. – De prendre en considération la situation particulière des zones frontalières et de leurs habitants.

Art. 2. – De marquer son accord sur l’envoi d’un courrier vers les autorités fédérales afin que les spécificités du tissu socio-économique et du bassin de vie des zones transfrontalières fassent parties des éléments de réflexion dans les circonstances de confinement et de déconfinement.
PAR LE CONSEIL :

Par ordonnance :

La Directrice générale,
La Présidente,

N. BLANCKE
B. AUBERT
POUR EXTRAIT CONFORME :

	La Directrice générale,

N. BLANCKE
	
	La Bourgmestre,

B. AUBERT
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